Communication de la Société Civile Africaine aux Consultations sur la convocation du Forum sur la gouvernance de l'Internet (FGI) – Palais des Nations Genève
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs,

La Société Civile Africaine (ACSIS) se félicite de sa participation massive au Sommet Mondial sur la Société de l’Information de Tunis qui était une réussite de l’avis de tous. Elle remercie tous ceux qui ont contribué à rendre cette participation massive, en particulier la Commission Economique des Nations Unies pour l’Afrique (CEA), l’Union Internationale des Télécommunications et le gouvernement tunisien.

L’ACSIS se réjouit de la tenue des Consultations sur la convocation du Forum sur la gouvernance de l'Internet (FGI) présentement à Genève et des assises du Forum sur la gouvernance de l'Internet en Grèce en 2006

Sur le principe, l’ACSIS tient à continuer à participer effectivement et efficacement aux travaux du Forum sur la Gouvernance de l’Internet et à l’ensemble des mécanismes de suivi du SMSI et de ses résolutions.

Comme vous le constatez, les membres en provenance du terrain n’ont pas pu participer comme il se doit à cette rencontre. Ce qui nous pousse en tant que membres de la Diaspora à demander que le soutien financier, logistique et administratif nécessaire soit accordé à la société civile africaine et aux pays en développement en général pour leur permettre de jouer pleinement leur rôle dans un processus ouvert et participatif au niveau du Forum sur la Gouvernance de l’Internet.
Nous sommes naturellement en faveur de la mise en place d’un comité d’organisation du Forum et nous proposons qu’il soit composé de représentants des gouvernements, du secteur privé et de la société civile. Ce modèle devrait être décentralisé au niveau de chaque pays, comme l’avait proposé la réunion régionale d’Accra sur la gouvernance de l’Internet

Nous sommes très préoccupés par le respect des valeurs, traditions et langues africaines, dans le cadre de la gouvernance de l’Internet, afin de mieux assurer le développement social, économique et culturel du continent.

Le Forum sur la gouvernance de l’Internet devrait également se préoccuper de la réduction des coûts de connexions et du financement des activités qui lui sont liées dans le continent africain.

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, Je vous remercie de votre attention.

Cissé Kane
Secrétaire Général de la Diaspora Africaine pour la Société de l’Information (DAPSI)

Genève le 16 février 2006

